MODIFICATIONS DU GUIDE DES PJ VERSION 2019
1. NOTICE D’UTILISATION 

Ce document retrace point par point les modifications apportées au guide des PJ pour sa version 2019 par rapport à la version diffusée en mars 2018 afin de faciliter la prise en compte des modifications apportées par les utilisateurs ministères et SLR.
a. Modification ligne 10 : contrat
Colonne F : Ajout de la mention : « date de visa du CBCM le cas échéant ». Cette ne concerne que les contrats en administration centrale ou services assimilés.
b. Modification ligne 49 Reprise après congés
Colonne H : Ajout de la mention : « Pour les reprises anticipées d'activités après congés sur dossiers non apurés, le grade, l'échelon, l'indice nouveau majoré et l'affectation n‘ont pas à être indiqués sur l'acte et dans le mouvement 01 s’ils n'ont pas été modifiés depuis la situation avant le congé. »
c. Modification ligne 103 Prime spéciale d’installation 
Colonne H :   Modification de la zone commentaire par :  
« Seuls peuvent bénéficier de cette prime les agents nommés dans un grade dont l'indice afférent au premier échelon est inférieur à l'indice 0445 brut et dont l'indice afférent au dernier échelon est égal au plus à l'indice brut 821 (cf. article 1er du décret n° 2017-420 du 27 mars 2017 à compter du 1er janvier 2019).

L'affectation doit avoir lieu dans l'une des communes de la région Ile-de-France ou dans l'une des communes énumérées à l'article 1er du décret du 11 septembre 1967 portant délimitation du périmètre de l'agglomération de Lille pour l'application de la loi relative aux communautés urbaines.

La mention premier emploi dans la fonction publique peut ne pas figurer sur l'arrêté et être remplacée par une attestation de non perception ou de remboursement de la prime d'installation si l'agent a occupé antérieurement un emploi dans la fonction publique avant sa titularisation.

La prime spéciale d'installation est attribuée au titre des services accomplis pendant l'année décomptée à partir de l'affectation dans l'une des communes susvisées. Elle n'est effectivement due que si la durée de ces services est d'au moins un an.
d. Ajout ligne 116 : Indemnité compensatrice de la hausse de CSG
Cette ligne vise à décrire la pièce justificative de l’indemnité compensatrice de la hausse de CSG. 
e. Modification ligne 118 : Service non fait
Colonne H : Ajout de la mention  « Pour les remboursements de précomptes pour service non fait effectués à tort, une décision administrative est à produire au comptable pour justifier le remboursement. »
Nota bene : La décision administrative désigne ici la pièce justificative  produite au comptable. Le terme « décision administrative » est à privilégier et préférer à celui parfois en usage et inapproprié de « certificat administratif ».
f. Modification ligne 120 Journée de carence
Colonne G : Modification des références réglementaires
Colonne H : Modification de la zone commentaire par « 
« La journée de carence est rétablie à compter de janvier 2018.

Les mouvements de type 67 ne pourront être transmis qu'à compter de la paie de juillet 2018.

Pour les remboursements de précomptes journée de carence effectués à tort, une décision administrative est à produire au comptable pour justifier le remboursement. »

g. Ajout ligne 136 : Maintien de rémunération après épuisements des droits
Cette ligne décrit les conditions de maintien de rémunération pour les agents ayant épuisé leur droit après CLD ou CLM dans les conditions prévues par l’article 47 du décret n°86-442 du 14 mars 1986.
